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	L’extrême droite c’est la Berce du Caucase, cette plante vénéneuse avec ses feuilles tentaculaires et ses grandes ombelles fleuries. Prenez-garde à ses apparences angéliques et ses incantations salvatrices, car elle vous masque ses racines toxiques. La respirer, c’est risquer de trépasser.

	 

	Philippe Fuzellier

	 

	
Prologue

	 

	 

	 

	En 2013, l’auteur se lançait dans la littérature en écrivant un premier livre de fiction politique, sous un pseudonyme, avec un titre évocateur : Extrêmement adroite, plutôt prémonitoire, puisqu’il imaginait l’hypothèse de l’accès au pouvoir de l’extrême droite.

	 

	À cette période, certains lecteurs toisèrent l’auteur, ce scénario semblait impensable dans le contexte politique d’alors.

	 

	Treize années plus tard, l’hypothèse s’est métamorphosée en probabilité. Plus grave, comme une fatalité. Le citoyen est abreuvé de sondages qui deviennent une vérité, oubliant qu’ils sont commandés par de grands groupes industriels ou issus du grand patronat. Malgré les enseignements de l’Histoire, malgré les exemples populistes autour de nous en Europe ou outre-Atlantique, plutôt inquiétants, il en est encore beaucoup parmi nos concitoyens qui fondent un espoir sur ce genre de régime qui nous ferait sortir de 80 années de démocratie.

	 

	Comme s’il existait autour de nous des États-modèles, populistes, où le bonheur des gens serait garanti. Comme si l’expérience de n’avoir jamais essayé, était la juste réponse à toutes celles et ceux qui pensent appartenir à « une France des oubliés, des sacrifiés, des laissés-pour-compte au bord de la route ». Des victimes de la mondialisation qui n’auraient plus rien à perdre.

	 

	Le présent ouvrage n’a qu’un objectif modeste, celui d’alerter les consciences, pour qu’il ne soit pas dit un jour qu’on ne savait pas et qu’on ignorait les risques réels du populisme pour nous-mêmes et nos enfants (le populisme n’étant souvent que la phase 1 d’une profonde décadence de la politique sociale, culturelle et humaine).

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Une montée du racisme

	 

	 

	 

	Un climat nauséabond

	 

	Nous étions dans les années 2012-2013.

	La lettre ouverte d’un anonyme à la directrice d’une grande surface témoignait d’une vague de racisme circulant sur les réseaux sociaux, canal historique rêvé de propagande pour ceux qui avaient pour intention malveillante d’alimenter l’animosité à l’encontre des musulmans.

	 

	« Madame,

	 

	En avant-propos, je revendique et assure le fait de ne pas être dans la ligne de pensée du Front national (parti qualifié en France d’extrême droite), mais je le deviens. J’ai fait mes courses cet après-midi dans votre hypermarché. Dans la section des fournitures scolaires, un présentoir bien en vue sur l’étagère supérieure offre une sélection de livres sur des sujets liés à l’islam. On y trouve le Coran, des ouvrages sur l’histoire de l’islam, sur les péchés mortels selon l’islam, des livres sur les prénoms musulmans, des recueils de recettes des pays du Maghreb, etc. Au rayon des viandes, il y a bien sûr le désormais traditionnel rayon des viandes hallal. Mais comment faisaient donc nos compatriotes musulmans pour se nourrir, avant que ne fleurisse ce type de rayon dans nos magasins ces dernières années ? En ce moment, il y a une armoire réfrigérée supplémentaire, présentant les viandes hallal festives associées au ramadan. Nous sommes le 12 août, à quelques jours de la fête de l’Assomption. Sauf erreur de ma part, il s’agit d’une fête catholique. Je n’ai vu sur le présentoir, aucune tête de gondole, aucune PLV1 proposant le moindre produit en l’honneur de cette fête catholique. En sortant du magasin, j’ai discuté avec l’hôtesse de la caisse centrale. Je lui ai dit que j’allais probablement revenir avec un huissier pour faire constater cette flagrante discrimination religieuse et porter plainte, ce qui se ferait sûrement dans l’autre sens, sans aucun problème… qui plus est, on trouverait de bons Français bien-pensants pour dénoncer cela ! Notre France est en train de se plier, de se corrompre, de s’adapter à nos concitoyens musulmans… Il me semble pourtant que la logique voudrait que ce soit l’inverse. Oh pardon, je suis raciste en écrivant cela… Mais depuis quand musulman est-il une race ? Je doute fort qu’en Algérie où les femmes voilées vivant en France s’empressent d’ôter leur voile, une fois arrivées au bled pour les vacances, il soit pris la moindre disposition pour ne pas heurter les non-musulmans. Je doute que le dernier livre de Benoît XVI soit en tête de gondole des magasins d’Alger, de Bagdad, de Téhéran, etc. Ah, mais c’est vrai, j’allais oublier : “Cessons de stigmatiser les musulmans !” Nous ne sommes que de vilains français franchouillards et fachos… en France, on ne peut plus rien dire, rien écrire. Je prends peut-être un risque inconsidéré en vous écrivant ce mail. Si je suis déchu de mes droits de citoyens, je n’aurai plus qu’à me convertir à l’islam… et je serai à nouveau bien considéré… Il suffit de voir tout ce qui circule sur Internet de la part de gens ordinaires, comme moi, qui en ont assez de voir, de vivre, de supporter que notre pays perde son identité au profit d’une culture qui n’est pas la nôtre. Le jour où des prêtres pourront à nouveau prêcher librement, sans risquer leur vie, en Irak, en Algérie ou ailleurs, le jour où les femmes non musulmanes pourront se promener en minijupe à Téhéran. Le jour où on cessera de tuer gratuitement les “infidèles” parce qu’ils ne sont pas musulmans, bien, ce jour-là, je supporterai de pouvoir m’acheter, en tête de gondole, le livre de recettes des loukoums ! Cordialement. Un citoyen français irrité par le virage que prend la France, République laïque… mais pour encore combien de temps » ?

	 

	Les preuves du racisme du Front national ou des intégristes catholiques, le cas de Christiane Taubira (ministre de la Justice)

	 

	Les incitations à la haine raciale devenaient monnaie courante. Car lorsque le prêtre de Saint-Nicolas-du-Chardonnet se mit à entonner « y a bon Banania, y a pas bon Taubira », il reprenait non seulement une réclame d’un temps passé, d’une marque condamnée pour son slogan, mais il réduisait implicitement Christiane Taubira à sa couleur de peau. L’outrage inacceptable à l’image d’une ministre, accompagnée de clichés racistes, révélait bien la nature d’une partie de l’extrême droite xénophobe.

	Plus grave encore : à Angers le 25 octobre 2013, d’autres opposants à la loi ouvrant le mariage aux couples de même sexe, avaient injurié à nouveau la garde des Sceaux. Le slogan « Taubira, tu sens mauvais » ne pouvait que faire penser aux slogans antisémites des années 30. Le comble de l’horreur survint lorsqu’une enfant de 12 ans portant une banane s’écria, encouragée en cela par ses parents, que le fruit était destiné à « la guenon ». La preuve, pourtant niée par le Front national, fut révélée par une vidéo diffusée dans Libération. Est-ce ce modèle de la famille et de tolérance que les parents protestant contre la loi, endoctrinant leur progéniture, voulaient promouvoir ?

	Ces entreprises de déstabilisation, à l’encontre de celle qui combattait pour l’égalité, reposaient très souvent sur des fondements nauséabonds. Le slogan utilisé dans la manifestation Civitas2 où la peau de banane de la guenon ne pouvait que faire penser à la comparaison, fut employé quelques jours auparavant publiquement par une Ardennaise de Rethel, frontiste, qui espérait être élue de la République. Cette maladresse politique, révélée au grand jour dans ce cas précis, ne serait sans doute pas la dernière. Mais le parti de Marine Le Pen ne pouvait éternellement se parer de prétendues erreurs de casting. L’exclusion de celle qui avait tenu des propos racistes était tout aussi prévisible que la multiplication à venir de ce genre d’incident, alors que le Front national voulait démontrer qu’il s’était normalisé ! Il était plus que probable que cette maladresse avait contribué à diffuser cette comparaison, aujourd’hui reprise en boucle par les extrémistes.

	Madame Taubira avait beau ne pas être d’origine étrangère, elle incarnait l’Autre, tant honni par sa couleur de peau, confirmant la persistance de préjugés au sein de notre société. Le Front national en jouait. L’utilisation par l’extrême droite (intégristes catholiques et Front national, une fois de plus réunis), de la figure de Mme Taubira, comme un épouvantail, n’était pas nouvelle. Mais elle était triste pour notre République, qui espérait avoir dépassé les préjugés racistes, alors qu’ils ressurgissaient avec constance. La réforme pénale progressiste et audacieuse, en cours d’élaboration, risquait de prêter le flanc à de nouvelles critiques ad hominem3, celles-là mêmes, dont les fondements réels, étaient inavouables.

	 

	Le témoignage de Nadia Portheault le 5-11-2013

	 

	Inscrite au Front national avec son mari, elle briguait la mairie de Saint-Alban (commune de 6000 habitants en Haute-Garonne). Elle venait de rendre sa carte, ne pouvant plus entendre tant de propos racistes et homophobes autour d’elle.

	Voici ce qu’elle exposa à la Voix du midi : « tout le monde n’est pas à mettre dans le même panier. De nombreux adhérents partagent nos valeurs, mais nous constatons qu’il y a un décalage entre le discours de Marine et celui de la base militante. Cette ambiguïté permanente, entre la vitrine et une arrière-boutique spécialisées dans les blagues vaseuses sur les Arabes et les homos, n’est plus supportable ». On lui a répondu « toi et tes enfants, vous êtes bons pour le four ». Évocation sordide, racisme décomplexé sur des cendres antisémites alors que la conteuse parlait des Arabes.

	La maladresse de Marine Le Pen n’allait qu’en rajouter alors qu’elle se trouvait en pleine phase stratégique de dédiabolisation. Elle fut prise en flagrant délit d’un véritable bug sur le sujet. Nous étions le 12-10-2013, lors d’une conférence du collectif Racine4. Sur Europe1, elle déclara qu’elle avait ressenti un malaise en voyant nos otages couverts de chèches, laissant à penser qu’ils s’étaient convertis à l’islam. Devant le tollé de la presse, elle s’était reprise sur son dérapage verbal, ce qui lui arrivait souvent, en déclarant qu’elle avait été maladroite, voulant dénoncer l’instrumentalisation des otages par on ne sait qui. Personne n’avait été dupe de ses propos racistes et intolérants.

	Le même bug à la Réunion le 5-11-2013 : récidive du Front national sur le retour des otages français d’Arlit. C’était cette fois dans la bouche du patron de la fédération de ce parti à la Réunion, Jean-Claude Otto-Bruc, qui emboîtait le pas de Marine Le Pen et même un peu plus. Extrait interview Réunion 1re : « J’ai vu arriver des islamistes fondamentalistes au lieu de français ».

	La contre-offensive de Marine Le Pen à Christiane Taubira :

	Marine Le Pen, pensionnaire fidèle du Tribunal de Grande Instance de Paris, où l’on ne compte plus le nombre effarant de procès à son initiative, nous donna une leçon osée sur le racisme. « La ministre a été victime d’insultes que nous avons condamnées, car les insultes sont inadmissibles dans le débat démocratique (…), mais elle a répondu en insultant les millions de français qui croient au Front national. Sa responsabilité est immense », ajouta Mme Le Pen. Après des déclarations de Mme Taubira « sur la pensée mortifère et meurtrière du Front national », le parti avait déposé une plainte pour injure contre la garde des Sceaux, auprès de la Cour de justice de la République. « Nous ne supportons plus ces accusations de racisme », compléta Mme Le Pen. De ces deux personnalités, on connaissait tous celle qui proférait en permanence des propos racistes, à l’image de son père, qui en avait fait son cœur de cible pendant des décennies. C’est dans l’ADN de la dynastie Le Pen qu’on retrouve un nombre impressionnant de condamnations du fondateur de ce parti et pas seulement pour des propos racistes :

	
	– Condamné deux fois pour avoir affirmé le 13-9-1987 que les chambres à gaz n’étaient qu’un détail de l’Histoire.

	– Condamné pour contestation de crimes contre l’humanité en affirmant que l’Occupation allemande n’avait pas été particulièrement inhumaine en France.

	– Condamné en 1993 pour injure publique envers un ministre qu’il avait surnommé Durafour crématoire.

	– Condamné en 1998 pour avoir proféré des injures racistes sur l’inégalité des races.

	– Condamné en 2005 pour incitation à la haine raciale pour avoir dit que « le jour où nous aurons en France non plus cinq millions, mais 25 millions de musulmans, ce sont eux qui commanderont et les Français raseront les murs et descendront des trottoirs en baissant les yeux ».

	– Condamné en 2017 pour provocation à la haine et à la discrimination en qualifiant la présence de Roms à Nice comme d’urticante et odorante.

	– Condamné en 1998 pour violences envers une candidate socialiste.

	– Condamné en 2019 pour injures envers deux homosexuels, dont un policier, tué lors d’un attentat.

	– Mis en examen dans l’affaire des assistants parlementaires des eurodéputés du FN.



	 

	Islamophobie à Besançon le 4-11-2013

	 

	Des slogans hostiles à l’islam et favorables au Front national avaient été découverts lundi sur les murs de deux mosquées de Besançon, avait-on appris auprès des services de police. Plusieurs croix gammées avaient été inscrites à la peinture noire sur la mosquée Es-Sunna et sur la mosquée Al Fath, à côté d’inscriptions telles que : « La France aux Français ! », « Mort aux musulmans ! » ou encore « Arabes, dehors ! » « Vive le Front national ! »

	Ces tags avaient été découverts ce matin vers 5 h 30, avait annoncé à Reuters5 un porte-parole de la police.

	C’était la troisième fois cette année que la mosquée Es-Sunna, rattachée à la grande mosquée de Paris, était visée par des inscriptions islamophobes.

	 

	Facebook le 31-10-2013

	 

	Une femme voilée comparée à un pékinois, des musulmans pratiquant la fête de l’Aïd qualifiés de « sauvages » : voilà le genre de propos que l’on pouvait trouver sur les pages Facebook de certaines têtes de liste du Front national aux municipales. Fabien Engelmann, tête de liste à Hayange (Moselle), continuait de comparer un projet d’abattoir hallal à une « barbarie islamiste » avec des commentaires du genre « ces journaleux qui finiraient un jour dans le caniveau avec une balle de 45 dans la tête ».

	

	Tags à Autun, le 7-11-2013

	 

	La vitrine de la permanence de Ghislaine Colombo, conseillère générale de gauche du canton d’Autun Nord, avait été taguée cette semaine-là d’injures à l’encontre de François Hollande et de sa ministre de la Justice, Christiane Taubira. Des inscriptions en blanc, proclamant « Hollande, démission ! » et « Allo, Taubira, t’as la banane », constituaient le genre de messages profonds que l’on pouvait y lire. En septembre dernier, une banderole visait déjà le chef de l’État et demandait la pendaison de Christiane Taubira sur le pont de chemin de fer de Saint-Andoche. Ce qui est particulièrement ragoûtant dans les injures publiques à caractère raciste, c’est leur style hautement littéraire et sociologiquement leur côté racaille.

	 

	Haine raciale de la police à Trappes le 18-7-2013

	 

	À Trappes (Yvelines), le contrôle de police d’une femme en niqab dégénéra. La femme et son mari s’opposèrent au contrôle, contestant la légitimité de la loi antiburqa de 2011, mais dénonçant aussi le comportement des policiers qui, selon eux, les auraient provoqués. Quelques heures plus tard, Trappes s’enflammait pour plusieurs jours. Le policier du commissariat de Trappes visé par l’information judiciaire, pour incitation à la haine raciale, avait partagé sur son compte Facebook une photo du groupe « les femmes blanches sont les plus belles », photo représentant une femme en niqab devant une mosquée avec le slogan sur la douceur de vivre de la ville de Trappes. Autant dire que, dans cette cité, les niqabs et celles qui les portèrent passèrent à la trappe.

	 

	La laïcité

	 

	Toute la descente aux enfers vers la droitisation de notre pays tenait, en ces années récentes, à un débat qu’un parti politique de droite avait voulu en théorie instituer comme valeur républicaine : la laïcité. On demandait en fait à nos concitoyens de se positionner envers les musulmans, sur les droits dont ils pouvaient disposer en France, et ceux qu’ils ne pouvaient pas nous imposer pour des raisons confessionnelles. Ce débat, nourri de l’envie de copier les idées du Front national de Marine Le Pen, visait à aborder des sujets qui fâchent ou qui divisent les Français : le port du voile, la consommation de la viande hallal, les prières dans la rue et la viande dans les cantines scolaires.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	La situation des partis politiques

	 

	 

	 

	L’explosion du parti de droite (U.M.P) s’était traduite par une fusion des partis RPR, DL, UDF, MDR. Il avait été fondé en 2002 et changera de nom en 2015, les républicains sous l’initiative de Nicolas Sarkozy, en tant que président du parti. Mais de 2012 à 2015, il connut sa fin de règne, certains quittant le navire en perdition pour fonder l’Union des démocrates et des indépendants (l’UDI). L’UMP avait soutenu les gouvernements de Jacques Chirac et ceux de Nicolas Sarkozy. François Hollande était alors Président de la République. Marine Le Pen venait de succéder à son père à la présidence du FN lors du congrès de 2011, et, candidate aux élections présidentielles, elle arriva en troisième position au premier tour. Elle remplaça celui qu’on surnommait le vieux, mais aussi le menhir, un monument de la politique, un homme au passé trouble lors de la guerre d’Algérie. Marine Le Pen s’entourait depuis très longtemps d’un type particulièrement sulfureux, en tant que conseiller en communication, Frédéric Châtillon, un pote de fac qu’elle connut à la Faculté de Panthéon-Assas. Il avait fondé par ailleurs le GUD6, un mouvement identitaire singulièrement violent. Le personnage mérite qu’on lui consacre un chapitre entier, car il est omniprésent dans la vie politique de Marine Le Pen, même encore aujourd’hui 50 ans plus tard, bien qu’elle s’en défende pour son image. Cet environnement éminemment sulfureux fixe encore aujourd’hui un point d’interrogation sur la tête de Marine Le Pen et sur sa personnalité réelle.

	 

	La démocratie ultra libérale sortait à l’époque d’une défaite cuisante contre un Président issu du Parti socialiste (P.S.). C’est à qui serait le candidat le plus approchant des idées extrémistes du FN. La droite s’entredéchirait déjà, trichait dans ses élections internes. Tous cherchaient une voie hors la ligne du parti, pour se la jouer personnel, comme bien souvent aux prochaines élections présidentielles.

	 

	Le résultat fut sans appel. Leur électorat se divisa, explosa littéralement en vol, pour se raccrocher au parti qui avait le vent en poupe, le Front national. Il ne restait plus à ce personnage qu’à collecter les suffrages des insatisfaits, des déçus des partis établis, qui avaient plongé la France dans une détresse économique et morale durant les trois dernières décennies : un chômage alarmant, une stagnation de la création d’entreprises de taille importante, une baisse du pouvoir d’achat et des mesures d’austérité sans précédent. Marine Le Pen, derrière sa vitrine soigneusement ripolinée, allait alors se métamorphoser en jonglant avec les mots. Des mots qu’elle créait et inventait comme une marionnettiste douée, reconnaissons-le, qui faisaient mouche dans la tête des électeurs déçus par la gauche et l’extrême gauche. Au concours Lépine, disons qu’elle aurait eu ses chances. En particulier, deux notions revenaient souvent dans ses meetings, ses plateaux télé, ses interviews : la mondialisation (jamais heureuse) et l’UMPS qui tendrait à laisser croire que la gauche et la droite, c’est kif kif bourricot7 ou plutôt c’est du pareil au même, de préférence, puisque l’expression est française, tandis que l’autre a des origines arabes (sic).

	 

	L’avancée du Front national

	 

	Elle s’avérait très bien résumée à l’occasion des Universités d’été de ce parti, le 15 septembre 2013. Loin du programme de ce parti, sa présidente s’était présentée sous son vrai visage, dévoilant très clairement la direction de son dessein si elle était élue locataire de l’Élysée. Elle dénonçait d’emblée que le Front républicain était mort. Quand on songe que 12 ans plus tard, un ex-chef d’État et ex-opposant à l’extrême droite, emprisonné dans son duplex à la Santé, lui répondit qu’il ne soutiendrait pas un front républicain pour faire barrage à l’extrême droite. « Et que la reconstruction de la droite passera par le rassemblement le plus large possible, sans exclusive ni anathème », on se dit que le même combat (l’exécution provisoire dans une décision de justice) produit les mêmes effets.

	Sur la forme, il était incontestable que son intervention s’affichait très autoritaire, et on devinait que son discours avait été préparé par une plume maurassienne8. Elle haranguait son public voué à sa cause, comme certains tribuns sinistres de l’Histoire savaient capter leur peuple. Elle avait manifestement progressé dans l’art de conviction du discours.

	 

	Toute la farce de celui-ci consistait à séduire son auditoire d’une manière populiste. Il lui fallait faire croire que sa présidence serait celle du peuple, par le peuple, pour le peuple, avec retrait au Parlement du pouvoir constituant.

	 

	Selon la célèbre formule d’Abraham Lincoln9, la démocratie, c’était justement le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple, c’était aussi l’une des définitions canoniques couramment reprises, ainsi qu’en témoignait dans son introduction la Constitution de 1958 de la cinquième République française. Cette définition était proche du sens étymologique du terme démocratie. Mais ce fut une imposture dans la langue et dans le dessein de Marine Le Pen de faire croire que le peuple était sa préoccupation, car, comme tous les autres politiciens ambitieux, seul l’accès au pouvoir suprême l’intéressait. Marine Le Pen, à l’inverse de son père, n’employait jamais le mot de démocratie, mais tournicotait autour de cette notion, assez subtilement d’ailleurs. Elle feignait de faire admettre qu’avec son élection, le peuple retrouverait sa plénitude de pouvoirs par de prétendus référendums d’initiative populaire, et qu’en fait les contre-pouvoirs seraient écartés, citant la suppression du Sénat. La duperie et le mensonge consistaient à donner l’illusion qu’on pouvait gérer une Nation avec en permanence des référendums. Comme si on pouvait consulter le peuple constamment. Quand on observe l’ampleur d’une législature, on a le droit de s’interroger sur cette idée démagogique. En réalité, au fil de son discours, elle déroulait un pouvoir complètement centralisé où les minorités, donc l’opposition, et les intérêts particuliers seraient traités avec dureté. Ce mot avait été asséné plusieurs fois pour répondre aux aspirations de plus d’autorité dans ce pays. Démagogie oblige, elle tendait à faire croire qu’aucun texte fondamental ne pourrait être édicté sans l’aval du peuple. Mais qu’était-ce qu’un texte fondamental ?

	 

	Un tel régime autoritaire ne présentait que rarement des caractéristiques démocratiques. Il s’opposait profondément au parlementarisme et prospérait généralement sur la perte de crédibilité de ce système politique. Ni la population dans son ensemble ni l’une de ses composantes ne pouvaient destituer le pouvoir en place, le critiquer ou exiger de lui une décision favorable à l’ensemble du peuple.

	 

	Après avoir dénoncé que pendant 40 ans, tous les gouvernants n’avaient pas tenu leurs promesses, elle ne faisait quant à elle qu’un serment, le plus mensonger et démagogique qui soit, celui de réhabiliter la volonté du peuple.

	 

	Elle annonçait une forteresse avec fermeture des frontières, dans un régime protectionniste isolé d’une Europe qui aurait disparu, car elle sous-tendait, que d’autres États auraient suivi la même direction. Tout le monde devrait se mettre au pas de la majorité, puisque celle-ci serait issue de la volonté du peuple, martelait-elle dans son discours. Sa xénophobie prenait des allures d’hystéries, puisqu’elle alertait qu’on passerait d’une immigration massive (200 000 par an) à l’arrêt de l’immigration légale et clandestine, alors que le solde migratoire (entrées moins les sorties) était de 50 000 par an. Tous les étrangers étaient supposés délinquants, et toutes les aides sociales, familiales seraient réservées aux Français. Les étrangers seraient-ils marqués d’un insigne distinctif, avait-on envie de lui demander ?

	 

	Le vrai visage du FN était ainsi formaté, en ce qu’elle jurait qu’elle combattrait les forces puissantes qui voudraient contrecarrer sa volonté. Alors, comment devait-on qualifier ce régime qu’elle nous promettait ? Il ne serait ni fasciste ni totalitaire, mais il serait sans doute raciste et xénophobe, autoritaire dans un premier temps. Hormis l’antisémitisme de son père, il s’agissait bien de la continuité de sa pensée, avec, il faut en convenir, un travail soigné de toilettage dans la communication, les appellations, la jeunesse des futurs élus. Osons parler d’un véritable ripolinage.

	 

	On plaidait jusqu’à ce 15 septembre que diaboliser le FN, c’était l’aider à progresser. Maintenant que les masques étaient tombés, on avait raison de pouvoir penser qu’il s’agissait d’un projet diabolique. La progression du FN, dans les élections et les sondages, était d’autant plus inquiétante qu’elle affectait maintenant les séniors, censés être la mémoire vivante du passé. Là se trouvait le réel danger pour notre démocratie. Les séniors avaient le droit de penser qu’il soufflait peut-être un sentiment d’insécurité qui appelait plus d’autorité. Mais qu’on ne s’y méprenne pas, le pouvoir autoritaire du FN ne répondrait pas à leurs attentes et inquiétudes, car ce régime marquerait la rupture avec la démocratie et nos libertés fondamentales.

	 

	L’observatoire des sondages (sondage CSA fin 2012)

	 

	Si la nécessité de lutter contre le racisme continuait d’être défendue et si les discriminations ethniques demeuraient toujours très majoritairement réprouvées, la vague de décembre 2012 du baromètre confirmait très clairement la crispation observée l’an passé. Il en ressortait en effet une progression des récriminations à l’égard de l’immigration, plus de deux tiers des Français estimant désormais qu’il y avait trop d’immigrés dans l’hexagone. Les critiques étaient en particulier de plus en plus diffuses à l’encontre de la religion musulmane. La progression des craintes, à l’égard de la perte d’identité de la France et de l’intégrisme religieux, grandissait. Le chômage demeurait la principale crainte pour la société française, devant la crise économique et la pauvreté. Dans une conjoncture qui restait très négative et continuait de déployer ses effets sur le quotidien des Français, les préoccupations socio-économiques, demeuraient fondamentalement prioritaires.

	 

	Comme l’an passé, le chômage constituait ainsi la principale crainte pour la société française, venaient ensuite la crise économique, la pauvreté et l’insécurité et une hausse des inquiétudes quant à la perte de l’identité de la France (immigration, intégrisme religieux, racisme).

	 

	Il restait à déterminer si cela créait une véritable tendance de fond ou s’il ne s’agissait finalement que d’une chambre d’écho du débat qui avait animé une partie de la campagne présidentielle de 2012 : xénophobie, racisme, antiracisme et discriminations en France.

	 

	Une progression de la perception d’un racisme anti-français

	 

	Plus de 30 % des Français s’affichaient pleinement racistes, ce qui correspondait au pourcentage des personnes attirées par le FN. En 1928, il n’en fallut pas plus à Hitler pour commencer à monter les marches du pouvoir, lors, même si l’on ne qualifiait pas de fasciste le Front national. Des récriminations de plus en plus manifestes étaient lisibles à l’encontre de l’immigration.

	 

	La confirmation d’une vision atomisée de la société française était probante. La société apparaissait toujours aussi désintégrée aux yeux des personnes interrogées, et même davantage encore que l’an passé s’agissant de certaines catégories. Les populations majoritairement perçues comme des groupes à part dans la société française demeuraient les roms (77 %, inchangé) et les gens du voyage (74 %, +2). Suivaient les Maghrébins (42 %, +2), les Asiatiques (38 %, inchangé) et les noirs (19 %, -2).

	 

	Concernant les communautés religieuses, les musulmans (55 %,+4) étaient les plus considérés comme formant un groupe à part dans la société, devant les juifs (26 %, +1), les catholiques (12 %, +6) et les protestants (12 %,+2). Notons enfin que les homosexuels constituaient un groupe à part pour 19 % des personnes. La perception toujours majoritaire d’une intégration en panne, avec une responsabilité qui restait imputée aux étrangers eux-mêmes plutôt qu’à la société. Cette vision atomisée de la société s’expliquait notamment par le sentiment que l’intégration des personnes d’origine étrangère était en panne et 69 % considéraient qu’il y avait trop d’immigrés en France. Il apparaissait que plus les enquêtés étaient âgés, plus ils pensaient qu’il y avait trop d’immigrés en France. Enfin, 61 % des personnes interrogées considéraient qu’aujourd’hui, en France, on ne se sentait plus chez soi. Lors des Universités d’été à Marseille du 15 septembre, le public de Martine Le Pen criait ce slogan « on n’est plus chez nous ». Une image extrêmement négative des roms migrants était perceptible. Mais surtout, les enquêtés étaient 75 % à estimer que les roms migrants exploitaient très souvent les enfants, 71 % à penser qu’ils vivaient essentiellement de vols et de trafics, que ni les Français ni les roms migrants ne faisaient suffisamment d’efforts pour vivre ensemble. La thèse de l’inégalité des races était particulièrement répandue parmi les sympathisants du Front national (25 %), les chômeurs (22 %) et les ouvriers (20 %). Le sentiment très majoritaire d’une égalité entre les races ou du fait que celles-ci n’existent pas s’accompagnait du souhait d’une lutte vigoureuse contre le racisme en France. Avec 60 % des interviewés qui choisissaient cette option (+1), contre 35 % (inchangé) qui pensaient qu’une telle lutte n’était pas nécessaire. Notons que cette lutte était davantage souhaitée par les sympathisants de gauche (69 %) que par ceux de droite (54 %). L’enseignement de ces sondages portait à croire qu’un terreau, mélange de racisme et de mal-être avec l’étranger, existait réellement et s’avérait propice à être exploité par l’extrémisme. Une partie des courants de droite l’avaient également capté et une certaine surenchère s’était installée pour reprendre à leur compte les slogans, qui étaient jusque-là, l’exclusivité du Front national.


 

	 

	 

	 

	 

	Financement et propagande

	du Front national

	 

	 

	 

	Le Front national n’était pas d’extrême droite. C’était le nouveau combat sémantique de sa présidente qui menaçait d’actions en justice ceux qui continueraient à accoler ce qualificatif à sa personne et à son parti. Elle était pourtant connue à la 17e Chambre de Paris pour de nombreux dépôts de plainte qu’elle avait fait instruire pour injures et pour lesquels elle avait toujours été déboutée. Cela faisait quelque peu sourire les journalistes et observateurs qui s’étaient solidairement affirmé à eux-mêmes qu’ils ne vendraient pas leur âme au diable en renonçant à prononcer le mot d’extrême droite.

	Axel Kahn, célèbre généticien, qui n’avait pas sa langue dans sa poche comme son frère, Jean François Kahn, lors d’une conférence à Nevers le 18 octobre 2013, déclarait en ces termes : dans les territoires en déprise industrielle, ce qui se profile est un score très important de l’extrême droite nationaliste. Quand je dis « extrême droite », je suis très modéré. Il y a une tradition très claire des valeurs mises en avant par le Front national, notamment un retour à un nationalisme étroit, une tendance à la xénophobie, et un culte du chef qui procède d’un courant existant dans notre pays depuis longtemps et correspondant à l’extrême droite.

	Pourtant, depuis son arrivée à la tête de son parti, Marine Le Pen avait confié à ce cercle des anciens du GUD (Groupe union défense) de nombreux postes et missions financières, leur conférant la haute main sur la trésorerie du parti. Cette information résultait d’investigations et de documents inédits, consultés par Mediapart.

	Au centre de cette nébuleuse, on trouvait le sulfureux Frédéric Chatillon, chef emblématique du GUD dans les années 1990. Cette organisation étudiante d’extrême droite radicale s’était fait connaître par ses actions musclées, racontées par Chatillon et ses acolytes dans Les Rats maudits10. Nationaliste révolutionnaire, adepte des arts martiaux, il était aussi directeur de la librairie révisionniste Ogmios. Dans un documentaire diffusé par Envoyé spécial le 16 mars 2017, l’ex-conseiller de Marine Le Pen, Aymeric Chauprade, s’exprima pour la première fois sur les hommes de l’ombre qui entouraient la présidente du FN. Selon lui, Marine Le Pen n’était pas libre, elle était tenue par ces gens [Frédéric Chatillon, Axel Loustau et Philippe Péninque]. Si elle arrive au pouvoir, ces gens seront le pouvoir. Il n’y a aucune raison que ce groupe disparaisse. C’est le groupe qui aura amené Marine Le Pen au pouvoir. C’est l’économie du Front national. Ce sont les secrets de Marine Le Pen. La galaxie Chatillon, c’est l’humoriste Dieudonné, Alain Soral, l’essayiste antisémite, Faurisson, le révisionniste qui nie la Shoah, Brigitte Bardot et sa Fondation pour la protection des animaux, condamnée à plusieurs reprises pour racisme. Le Pen et Chatillon, ce sont des amis d’enfance, dans ses interviews, elle prend de la distance verbalement avec lui, mais ils sont indéboulonnables. Il a créé la Société Riwal, qui est le partenaire exclusif du FN pour toutes les campagnes de communication du parti, tant en France que pour le Parlement européen. Ce sont des sommes colossales en jeu. Chatillon est aussi un proche du tyrannique syrien, Bachar al-Assad. Vingt ans plus tard, la communauté des « gudards » formait un clan qui mêlait amitié, réseaux politiques et business. Ses membres possédaient de nombreuses sociétés où les actionnariats se croisaient et où les uns faisaient travailler les autres. Quand ils ne travaillaient pas pour le Front national ou plutôt pour Marine Le Pen, qui avait promu dans l’ombre toute cette génération Chatillon.

	Car parmi les prestataires de la campagne présidentielle 2012 de Marine Le Pen, on retrouvait Frédéric Chatillon et sa société de communication Riwal. La présidente du parti l’avait connu à l’université Panthéon-Assas. Ils se considéraient tous deux comme de « vieux potes de faculté », affirmait Chatillon. Questionnée sur France Inter pendant la campagne, Marine Le Pen l’avait présenté non pas comme un ami – ce qu’elle avait fait dans Le Monde –, mais comme un de ses prestataires de service. Au FN, on expliquait tout bonnement que M. Chatillon était un fournisseur.

	Un fournisseur qui jouait tout de même les conseillers officieux et les passerelles politiques. C’est lui qui organisait les tournées en Italie de Marine Le Pen (exemple en octobre 2011), grâce à ses réseaux néo-fascistes « mes anciens alter ego », disait-il. C’était lui encore qui approchait l’ancien pasquaïen et ex-dirigeant de petite parfumerie, un homme illustre ce Bernard Marionnaud, pour mener la liste Rassemblement bleu marine à Clamart, aux municipales de 2014.

	Frédéric Chatillon était surtout devenu le prestataire-phare de la campagne de 2012. D’après le compte présidentiel de Marine Le Pen, que Mediapart avait consulté, l’entreprise de l’ancien leader du GUD avait facturé 1,66 million d’euros de prestations à la campagne (presque un cinquième des dépenses déclarées par la candidate, prises en charge par l’État à hauteur de huit millions). L’année suivante, il affirmait à Mediapart n’avoir engrangé que quelques centaines de milliers d’euros.

	Il avait en réalité conquis le monopole de la communication de la présidente du FN : impression des affiches et documents de propagande électorale (960 680 euros), campagne Internet et applications pour smartphones (258 204 euros), retransmission sur Internet des réunions de Martine Lavenne (69 607 euros), envoi de SMS et mailings pour mobiliser les sympathisants (11 182 euros), impressions et routages de mailings sur la candidate (167 001 euros), frais et diffusion pour les échanges avec les blogueurs par Facebook et Twitter (11 601 euros), fournitures pour le local de campagne (6 757 euros), travaux d’agencement dans le local (32 500 euros)11, etc. Nous ne manquerons pas de revenir sur ce sulfureux Frédéric Chatillon, qui redeviendra plus tard au cœur des influences de Marine Le Pen.
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